
 
COMMUNE DE SMARVES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

    ---------------------------      ----------------------- 

 

 

 

 

L'an deux mil dix-huit, le dix-huit juin à 20H30, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués le 

11 juin 2018, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 

 

 

 

 

PRÉSENTS : 

 

 M. BARRAULT Philippe, Maire, 

 M. GODET Michel, 1er Adjoint, 

 Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, 

 M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint,  

 M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint,  

 Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, 

 Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe,  

 Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 

 M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal  

 Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 

 M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, 

 Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale,  

 M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal  

 M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 

 M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal, 

 Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 

 Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale,  

 Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, 

 M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal,  

 Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale. 

 

 

 

 

EXCUSÉS : 

 

 M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, pouvoir à M. Michel GODET, 

 Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale, pouvoir à Mme Christine BONNET 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. Patrick COUTURAS est élu à cette fonction. 
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En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de M. DELHOMME Bernard qui a donné pouvoir à 
M. Michel GODET et de Mme VIGREUX Chantal qui a donné pouvoir à Mme Christine BONNET. 
 
 
 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU 14 mai 2018 
 

Dans les pages 6,9 et 11 du compte rendu plusieurs coquilles sont mises en évidence puis rectifiées. 
 

En l’absence de toute autre remarque, le compte rendu de la réunion du 14 mai 2018 est 
approuvé. 
 
 
 
BUDGET ANNEXE « LA CLORINE » 2018 
 

M. Philippe SAUZEAU rappelle que lors du conseil municipal du 14 mai dernier il a été décidé de créer le 
budget annexe « La Clorine » dédié à la réalisation d’un lotissement communal sur la zone AUa de la 
Clorine.  

Il précise qu’afin de lancer les premières études et de procéder aux acquisitions foncières, il convient de 
voter le budget 2018 du budget annexe « La Clorine » en ouvrant un crédit de 120 000 € tant en recettes 
qu’en dépenses. Il indique que cette somme est prélevée sur la résultante de la clôture définitive du budget 
annexe du lotissement du Bois Palet. 
 
Aussi dans un premier temps, il convient : 

 D’une part, de transférer vers le budget principal l’excédent constaté soit deux cent soixante-
neuf mille quatre cent vingt et un €uros et cinquante-quatre centimes (269 421,54 €) ; 

 Puis d’autre part, par une décision modificative à venir, d’acter le transfert de 120 000 € du 
budget principal vers le budget annexe « la Clorine ». 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n° 2018-019 du 27 mars 2018 portant vote du budget annexe « Bois Palet » 2018, 

Vu la délibération n° 2018-052 du 14 mai 2018 créant le budget annexe « La Clorine »,  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 décide de clôturer les comptes du budget annexe « Bois Palet » au 30 juin 2018 ; 

 décide le transfert de l’excédent de deux cent soixante-neuf mille quatre cent vingt et un 
€uros et cinquante-quatre centimes (269 421,54 €) du budget annexe « Bois Palet » 2018 au 
budget principal de la Commune ; 

 autorise M. le Maire ou son représentant à procéder à toutes les écritures comptables 
nécessaires et à toute démarche allant en ce sens et à signer tout document nécessaire à la 
concrétisation de cette décision 

 dit que les services fiscaux seront informés de la clôture de ce budget soumis au régime de la 
TVA. 

 
 
 
RÉALISATION D’UN EMPRUNT DE 150 000 € 
 

M. Philippe SAUZEAU expose que dans le cadre de l'exécution des investissements prévus au budget 2018, 
notamment, le city-park, le réaménagement de la garderie élémentaire et l’aire de jeux extérieurs de l’école 
maternelle, il est nécessaire que la Commune contracte un emprunt de 150 000 € (cent cinquante mille 
euros), pour la couverture de la part restant à charge après déduction des subventions. 
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Après avoir indiqué que les organismes bancaires que sont le Crédit Agricole, le Crédit Mutuel, la Caisse 
d’Épargne et le Crédit Coopératif ont été sollicités, M. Philippe SAUZEAU détaille l'offre du Crédit Mutuel 
Loire Atlantique Centre Ouest qui s'avère être la mieux disante et celle du Crédit Agricole Touraine-Poitou : 

                          Crédit Mutuel       Crédit Agricole 

 Montant : 150 000 €    - Montant : 150 000 €  

 Durée : 12 ans            - Durée : 12 ans 

 Taux fixe : 1,10 %    - taux fixe : 1,27 % 

 Frais de dossier : 150,00 €    - Frais de dossier : 225,00 € 

 Echéances trimestrielles constantes.   - Echéances trimestrielles constantes. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la consultation des organismes bancaires du 6 juin 2018,  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 retient l'offre du Crédit Mutuel Loire Atlantique Centre Ouest aux conditions suivantes : 

- Montant : 150 000 € 

- Durée : 12 ans 

- Taux fixe : 1,10 % 

- Frais de dossier : 150,00 € 

- Echéances trimestrielles constantes. 

 autorise M. le Maire ou en cas d'empêchement son  représentant, à  signer toutes pièces  
nécessaires à la concrétisation de cet emprunt.  

 
 
CRÉATION D’UN POSTE DE RÉDACTEUR 
 

M. le Maire expose qu’afin de permettre la promotion d’un agent proposé sur la liste d’aptitude 2018, il y a 
nécessité de créer un emploi de rédacteur. L’agent, actuellement Adjoint Administratif de 1ère classe, 
rassemble toutes les conditions pour être promu dès lors que l’inscription sur la liste d’aptitude sera 
effective. 
 

Il rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif 
des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
 

Il précise également qu’un autre agent des services administratifs a passé avec succès le concours de 
rédacteur. Au 1er août 2018, il sera nommé sur le poste de rédacteur 2A non pourvu depuis le 1er juin 2017 
du tableau des emplois permanents de la Commune. 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 34, 

Vu le tableau des emplois permanents en date du 20 décembre 2017, 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité le Conseil Municipal : 

 approuve la création d’un poste de rédacteur à temps complet qui sera inséré au tableau des 
emplois permanents sous le numéro 10A ; 

 modifie en conséquence le tableau des emplois permanents de la Commune de Smarves ; 

 donne tout pouvoir à M. le Maire ou à son représentant pour réaliser les démarches nécessaires à 
la mise en œuvre de la présente délibération. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 

M. le Maire rappelle les différents mouvements de personnel intervenus récemment et ceux à venir très 
prochainement : 

 1er janvier 2018 : nomination de M. Vincent BRETAUDEAU, adjoint technique, en qualité de 
responsable du service technique et ce, dans le cadre d’emploi des agents techniques ; 

 1er février 2018 : nomination de M. Éric VINATIER, attaché principal, directeur général des services, 
contractuel ; 

 1er avril 2018 : départ à la retraite de M. Christian GAULT : adjoint technique principal de 2ème classe ; 

 1er juillet 2018 : nomination de Mme Aurélie COURLIVANT, adjoint administratif stagiaire ; 

 1er juillet 2018 : nomination de M. Jean-Loup PEROYS, adjoint technique stagiaire ; 

 1er août 2018 : nomination de Mme Amélie MIGNERE sur un poste de rédacteur 

 

Il indique que le nouveau tableau des emplois permanents sera présenté aux membres du Conseil Municipal 
de juillet prochain. 
 
 
 
OUVERTURE D’UN QUOTA D’HEURES COMPLÉMENTAIRES, POUR LES AGENTS TITULAIRES D’UN 
EMPLOI PERMANENT 
 

M. le Maire rappelle que lors du Conseil Municipal du 27 avril dernier il a été décidé d’autoriser la création 
tant pour les personnels scolaires, périscolaires, techniques et administratifs, et quel que soit son grade, 
d’un quota d’heures complémentaires dans la limite de 35 heures hebdomadaires. 
 

Une erreur matérielle s’est glissée dans la rédaction du titre de la délibération. En effet, celui-ci mentionne 
un quota d’heures supplémentaires alors qu’il s’agit d’heures complémentaires. 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 

o d’autoriser pour chacun des personnels à temps incomplet intervenant aussi bien en services 
scolaires, périscolaires, techniques qu’administratifs, et quel que soit son grade, un quota d’heures 
complémentaires dans la limite de 35 heures hebdomadaires ; 

o d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout document à cet effet. 
 
 
 
MISE EN PLACE DE LA NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE POUR LES MAÎTRES 
D’APPRENTISSAGE ET POUR LE RESPONSABLE DES SERVICES TECHNIQUES 
 

M. le Maire expose qu’il s’agit d’un supplément de rémunération qui intervient par l’attribution d’un nombre 
de points d’indice supplémentaires au traitement de base du fonctionnaire.  
 

Cette bonification est liée à l’exercice effectif de fonctions spécifiques ou à l’accomplissement de tâches 
dans des conditions particulières, énumérées limitativement par la réglementation. 
 

Elle est versée à certains agents en raison de leurs fonctions comportant une responsabilité ou une 
technicité particulières souvent dans un type de collectivité précis. Le détail des fonctions et des points de 
bonification indiciaire sont déterminés par la réglementation.  
 

M. le Maire précise que l’attribution s’effectue par voie d’arrêté après institution par l’Assemblée délibérante. 
Elle cesse lorsque l’agent n’exerce plus les fonctions lui ouvrant droit. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 93-863 du 18 juin 1993, qui précise les conditions de mise en œuvre de la NBI,  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000728910
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Vu le décret n°2001-1274 du 27 décembre 2001 portant attribution d'une nouvelle bonification indiciaire aux 
fonctionnaires occupant certains emplois administratifs de direction de collectivités territoriales ou 
d'établissements publics locaux assimilés, 

Vu le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire, 

Vu les décrets n° 2006-779 et 2006-780 (dans les zones à caractère sensible) du 3 juillet 2006, qui 
énumèrent les cas d'attribution et les nombres de points d'indice majoré correspondants (annexe 
des fonctions ouvrant droit à la NBI), 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu la circulaire DGCL/DGFIP du 3 avril 2017, 

Vu la délibération du 19 décembre 2017, instaurant un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP), 

Vu le tableau des effectifs permanents, 
 
Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, un supplément de rémunération lié 
à l’exercice effectif de fonctions spécifiques ou à l’accomplissement de tâches dans des conditions 
particulières,  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
 

 d’instaurer la nouvelle bonification indiciaire (NBI) pour : 

o d’une part les agents exerçant des missions de « maître d’apprentissage » ; 

o et d’autre part le responsable des services techniques ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout document à cet effet. 

 
M. Michel GODET ajoute, qu’en ce qui concerne le responsable des services techniques, l’engagement de 
la commune doit permettre d’accompagner ce dernier dans une démarche de formation continue pouvant 
conduire à la préparation au concours d’agent de maîtrise. 
 
 
 
CENTRE DE GESTION DE LA VIENNE : CONVENTION EXPÉRIMENTATION « MÉDIATION 
PRÉALABLE OBLIGATOIRE » 
 

M. le Maire informe les élus que la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 sur la modernisation de la justice 
du XXIème siècle a consacré la médiation comme un mode de règlement des conflits. Cette loi prévoit à titre 
expérimental et pour une durée de 4 ans maximum, que les recours contentieux formés par les 
fonctionnaires à l’encontre d’actes relatifs à leur situation personnelle, doivent faire l’objet d’une médiation 
préalable obligatoire. 
 

La médiation s’entend de tout processus structuré, quelle qu’en soit la dénomination, par lequel les parties 
confrontées à un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends.  
 

Le décret n° 2018-101 du 16 février 2018 est venu préciser les conditions de mise en œuvre de cette 
expérimentation, qui s’appliquera aux litiges suivants : 

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération ; 

2° Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les 
agents contractuels ;  

3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 
détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un 
agent contractuel à l'issue d'un congé non rémunéré ; 

4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un 
avancement de grade ou d'un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au 
long de la vie ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006053956
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006053957&dateTexte=20180215
https://www.cdg30.fr/file/1711/download
https://www.cdg30.fr/file/1711/download
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6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 
employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en vue de l’adaptation de leur poste de 
travail ; 

7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de 
travail des fonctionnaires reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions. 

 

Les agents concernés par cette expérimentation sont tous les agents employés dans les collectivités 
territoriales et les établissements publics locaux situés dans un nombre limité de circonscriptions 
départementales, et ayant conclu avant le 1er septembre 2018 avec le centre de gestion de la fonction 
publique territoriale dont ils relèvent une convention lui confiant la mission de médiation préalable obligatoire 
en cas de litige avec leurs agents. 
 

Le Département de la Vienne faisant partie des circonscriptions visées par l’arrêté du 2 mars 2018 et le 
Centre de Gestion de la Vienne (CdG86) s’étant porté candidat à cette expérimentation la Commune de 
Smarves peut donc choisir de mettre en œuvre cette procédure pour ses agents en concluant une 
convention avec le CdG86. 
 

En cas d’adhésion de la collectivité, tout recours d’un agent contre l’une des décisions entrant dans le 
champ de l’expérimentation sera obligatoirement soumis à une médiation préalablement à la saisine du 
tribunal administratif, sous peine d’irrecevabilité du recours. 
 

La médiation sera assurée par un agent du CdG86 spécialement formé à cet effet et présentant des 
garanties d’impartialité et de probité, dans le respect de la Charte des médiateurs des centres de gestion et 
d’une stricte confidentialité. Elle se terminera soit par l’accord des parties, soit par un constat d’échec de la 
médiation, qui fera alors de nouveau courir les délais de recours. 
 

M. le Maire précise que la médiation étant un service facultatif dont la rémunération est incluse dans la 
cotisation additionnelle versée par les collectivités affiliées, il n’y aura pas de surcoût pour la Commune de 
Smarves.  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de Justice administrative, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et notamment son article 25, 

Vu la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 

Vu le décret n° 2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d'une procédure de médiation préalable 
obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux, 

Vu l’arrêté du 2 mars 2018 relatif à l'expérimentation d'une procédure de médiation préalable obligatoire en 
matière de litiges de la fonction publique territoriale, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 d’adhérer à l’expérimentation de la procédure de médiation préalable obligatoire pour les litiges 
concernés, pendant toute la durée de cette expérimentation ; 

 d’approuver la convention d’expérimentation à conclure avec le CdG86 ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer cette convention ainsi que toutes pièces et 
documents nécessaires à la mise en œuvre de cette expérimentation. 

 
 
 
CENTRE DE GESTION DE LA VIENNE : AVENANT À LA CONVENTION RELATIVE À LA RÉALISATION 
DES DOSSIERS CNRACL PAR LE CdG86 
 

M. le Maire expose que la Commune de Smarves a signé avec le CdG86 le 03 juin 2015 une convention 
relative à la réalisation des dossiers CNRACL par le Centre de Gestion. Cette convention est arrivée à son 
terme le 31 décembre 2017. 
 

Il précise que, la Caisse des Dépôts et Consignations, partenaire du Centre de Gestion pour cette opération, 
a transmis le 15 mai 2018 un avenant prolongeant ce partenariat jusqu’au 31 décembre 2018. 
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Aussi, afin de tenir compte de cette nouvelle situation et de ne pas interrompre le service proposé aux 
communes, le Centre de Gestion de la Vienne propose un avenant prorogeant jusqu’au 31 décembre 2018 
la convention. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée,  

Vu la convention signée avec le CdG86 le 03 juin 2015, 

Vu les délibérations du conseil d’administration du Centre de Gestion de la Vienne en date du 15 décembre 
2017 et du 25 mai 2018, 

Considérant qu’il y a lieu de ne pas interrompre le service proposé par le CdG86 en matière de réalisation 
des dossiers CNRACL, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’approuver l’avenant à conclure avec le CdG86 ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer cet avenant ainsi que toutes pièces et 
documents nécessaires 

 
 
 
MODIFICATION DU RÉGLEMENT INTÉRIEUR DE LA MÉDIATHÉQUE ET DU GUIDE DU LECTEUR  
 

Mme Claudine PAIN-DEGUEULE expose que : 

- d’une part, suite à des remarques faites sur l’intitulé du document remis aux adhérents, il est 
proposé de remplacer le « Guide du lecteur » par le « Guide de l’usager », terme moins 
réducteur ;  

- D’autre part que suite à l’acquisition de liseuses et à l’expérience d’un an d’activité de la 
médiathèque, il apparait nécessaire de modifier le règlement intérieur et le guide de l’usager.  

 

Compte tenu de la montée en charge de l’offre mise en place par la commune, qu’il s’agisse de livres, de CD 
ou de DVD, il est proposé d’augmenter légèrement le nombre d’emprunts possibles par adhérent. 
 

L’acquisition de deux liseuses a donné lieu à une formation auprès des lecteurs intéressés par ce support. 
Elle précise que la Communauté de Communes des Vallées du Clain, qui a acheté la liseuse objet de prêt, a 
élaboré une charte à l’attention des intéressés. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 prend acte de la charte élaborée par la Communauté de Communes ; 

 approuve tant le nouveau règlement intérieur que le guide de l’usager de la médiathèque. 

 

Ensuite, Mme Claudine PAIN-DEGUEULE fait un bref bilan de l’activité de la médiathèque en 2017 et 
commente le Compte Rendu d’Activité 2017 remis à la DRAC. Avec 698 inscrits en décembre 2017, soit 
plus de 25% de la population communale, la médiathèque répond à une réelle attente de la population 
smarvoise. Cette attractivité se poursuit puisqu’au 12 juin 2018, le nombre d’inscrits s’élève à 750 
personnes. 
 

Elle souligne l’importance et l’implication de l’équipe de bénévoles sans qui la médiathèque n’aurait pas une 
telle activité, activité initiée et portée par Mme Sandrine THIBOUT-PERRON, notre responsable de la 
médiathèque. 
 

M. Vincent BILLY et Mme Séverine GIRAUD font état de la qualité et de l’intérêt des habitants pour les 
animations proposées. 
C’est ainsi que Mme Séverine GIRAUD revient sur l’atelier « Origami » dont le succès a été tel qu’une 
nouvelle session est prévue d’ici décembre 2018. Elle ajoute que ces activités sont également des moments 
de partage intergénérationnel importants pour la vie communale.   
 

Mme Claudine PAIN-DEGUEULE évoque également la remise des livres aux enfants de la commune, nés 
en 2017. 
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PARTICIPATION DE LA COMMUNE DANS L’ACQUISITION PAR L’ÉCOLE DE MUSIQUE DE DIVERS 
MATERIELS 
 

Mme Claudine PAIN-DEGUEULE expose que comme retenu lors du vote du budget 2018 et dans la 
continuité de l’engagement municipal, la commune soutient ponctuellement les associations locales à 
travers la prise en charge financière pour l’acquisition de certains petits équipements et cela, selon 
l’importance, l’intérêt et l’enjeu de la demande.  
Elle rappelle que cette participation financière ne peut être supérieure à 50 % de la facture acquittée.  
 

L’EMIL a adressé une facture acquittée pour l’achat d’enceintes pour une valeur totale de 1 264 € TTC. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 de soutenir l’action conduite par l’école de musique locale ; 

 d’appliquer la règle des 50%, en prenant en charge une somme de 632 €.  

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à ordonnancer cette somme. 

 
M. Patrick CHARRIOT dit avoir constaté que l’EMIL intervient dans plusieurs écoles élémentaires voisines. Il 
souhaiterait, que l’association soit à nouveau sollicitée pour étudier ensemble les possibilités et les 
conditions pour une intervention à l’école de SMARVES qui recherche la participation d’un professionnel, 
notamment dans le domaine du chant. 
 

Mme Claudine PAIN-DEGUEULE répond qu’elle va intervenir en ce sens auprès de l’EMIL. 
 
 
 
COMMÉMORATION DE L’ARMISTICE DU 11 NOVEMBRE 1918 
 

Mme Claudine PAIN-DEGUEULE indique que dans le cadre de préparation et des animations spécifiques 
retenues par le groupe de travail « Commémoration de l’armistice du 11 novembre 1918 », une location de 
trois costumes a été contractualisée via l’activité théâtre de l’ACLES. 
 

Elle précise que dans le même temps a été saisie l’opportunité d’acquérir un tour de scène et un fond de 
scène toujours via la même association qui a préfinancé ces deux achats pour respectivement 558 € TTC et 
500,40 € TTC.   
 

Considérant que ces achats auraient dû être assumés par le budget communal, et après en avoir délibéré, le 
Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 de rembourser à ladite association, la somme globale de 1 058,40 € représentant le cumul des 
deux factures ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout document à cet effet. 
 
 
 
TRAVAUX D’EXTENSION DE L’ECOLE MATERNELLE  
 

M. Michel GODET informe les membres du Conseil Municipal que la construction est terminée et que les 
dernières réserves, concernant notamment des luminaires sont en cours d’être levées. 
 

Par ailleurs, il ajoute qu’il conviendra de faire un point sur la gestion de la température d’ambiance dans la 
médiathèque. 
 
AVENANT N° 3 AU LOT 6 - MENUISERIES EXTÉRIEURES  

M. Michel GODET fait état d’une modification concernant le lot 6 « « Menuiseries extérieures » : les 
aménagements et équipements concernant des portes, les mains courantes, garde de corps avec portail et 
les dispositifs anti pince doigts nécessitent notamment une modification au regard du projet initial. 
 

Ces modifications entraînent une moins-value (- 4 505,50 € HT). Celle-ci fait l’objet d’un avenant n°3 au 
marché du lot 6, comme suit : 
 

Montant du marché initial HT :                         61 342,50 € 
Montant de l’avenant (administratif) n°1 :                             / 
Montant de l’avenant n°2 (déjà validé)         +    4 565,00 € 

Montant de l’avenant n°3 :                        -     4 505,50 € 
 

Montant du nouveau marché HT :                       61 402,00 € 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’accepter les termes de cet avenant amenant ainsi le montant du marché passé avec l’entreprise 
EURL BELLO de 61 342,50 € HT à 61 402,00 € HT soit 73 682,40 € TTC ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°3. 

 
 
AVENANT N° 3 AU LOT 7 -  MENUISERIES INTÉRIEURES  

M. Michel GODET fait état d’une modification concernant le lot 7 « menuiseries intérieures » : les 
aménagements et équipements concernant notamment l’agencement de placards, l’installation de patères et 
la pose de miroirs nécessitent une modification du projet initial. 
 

Ces modifications entraînent une moins-value (-283,60 € HT). Celle-ci fait l’objet d’un avenant n°3 au 
marché du lot 7, comme suit : 
 

Montant du marché initial HT :                           36 091,90 € 

Montant de l’avenant (administratif) n°1 :                         / 
Montant de l’avenant n°2 (déjà validé)                      -     4 055,00 € 

Montant de l’avenant n°3 :                          -        283,60 € 
 

Montant du nouveau marché HT :              31 753,30 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’accepter les termes de cet avenant en moins-value ramenant  ainsi le montant du marché passé 
avec l’entreprise EURL BELLO de 36 091,90 € HT à 31 753,60 € HT soit 38 103,96 € TTC ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant n°3. 
 
 
 
ACCOMPAGNEMENT AUX ÉCONOMIES D’ÉNERGIE POUR LA RÉNOVATION DU PATRIMOINE BATI : 
CONVENTION SORÉGIES 

M. Michel GODET expose que Sorégies se propose d’accompagner les collectivités qui s’engagent dans la 
rénovation énergétique de leur patrimoine bâti. 
 

Il précise que s’appuyant sur le dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE), créé par la loi 
n°2005-781 du 13 juillet 2005, et sur le décret n°2017-690 du 2 mai 2017, Sorégies est un acteur « obligé » 
pour promouvoir activement l’efficacité énergétique auprès des collectivités. À ce titre, Sorégies est en 
mesure de déposer les dossiers de demande de CEE auprès du Pôle National des CEE (PNCEE). 
 
Afin d’inciter la Commune de Smarves à réaliser des travaux de rénovation et d’efficacité énergétique, 
Sorégies propose à travers une convention, de conseiller et d’accompagner la Commune dans la réalisation 
de ces opérations. Il est à noter que les travaux de réhabilitation de la garderie élémentaire prévus pour cet 
été et ceux concernant la rénovation de la mairie en 2019/2020 sont éligibles à ce dispositif. 
 
La convention prévoit qu’en contrepartie des Certificats d’Economies d’Energie générés par les travaux 
réalisés, Sorégies s’engage à payer à la Commune de Smarves un montant correspondant à la valorisation 
des CEE. Ce montant sera révisé chaque année. 
 
Il est indiqué que la convention prendra fin le 31 décembre 2020, avec une éventuelle reconduction 
expresse d’un an maximum. 
 
M. Vincent BILLY s’interroge sur cette offre de Sorégies. Il regrette le désengagement de l’État en matière 
de gestion des CEE. Il évoque l’existence au niveau national de groupements susceptibles de faire d’autres 
propositions pouvant être plus favorables aux collectivités, même si leur mise en place est plus complexe. 
 
M. le Maire souligne que les montants en jeu pour la Commune de Smarves demeurent faibles. Il ajoute que 
la disparition du Pays des 6 Vallées au 31 décembre 2018 va réduire fortement les possibilités 
d’accompagnement des projets pour les collectivités du territoire. 
 
M. Alain COQUEMAS constate, qu’à l’usage, l’organisation Sorégies, Energies-Vienne et collectivités 
fonctionne plutôt bien. 
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Mme Séverine GIRAUD apporte des précisions quant à Sorégies. Il s’agit d’une Société Anonyme 
d'Economie Mixte Locale (SAEML) dont l’actionnaire principal est le syndicat Energies-Vienne. 
 
Elle précise qu’en tant que salariée de Sorégies elle ne prendra pas part au vote. 
 
M. Vincent BILLY indique qu’il s’abstiendra lors du vote. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 25 de la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005, et sur le décret n°2017-690 du 2 mai 2017,   

Vu le projet de convention proposé par Sorégies pour accompagner les collectivités dans la réalisation 
d’opérations d’économie d’énergie, 

Vu les engagements des parties en matière de transfert de CEE aux termes desquels la commune de 
Smarves s’engage à céder à Sorégies, à titre onéreux ses droits selon les modalités définies dans l’article 6 
de ladite convention, 

Considérant que la convention présente une réelle opportunité pour la commune de Smarves ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 d’approuver la convention d’accompagnement pour la rénovation énergétique du patrimoine 
bâti à conclure avec Sorégies ; 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que toutes pièces et 
documents nécessaires. 

 
 
 
RÉSULTAT DE LA CONSULTATION PAR PROCÉDURE ADAPTÉE POUR L’ATTRIBUTION DES 
TRAVAUX DE RÉHABILITATION DE LA GARDERIE ÉLÉMENTAIRE 

M. Michel GODET commente le tableau du retour des offres sur les 5 lots en soulignant que le volet 
électricité-climatisation représente un coût important en raison de l’humidité présente dans les locaux. 

Il ajoute que lors de la visite sur site, la gestion du peu d’amiante présent et l’organisation de la zone 
chantier ont été pointées par le technicien de la mission SPS et celui du Contrôle Technique. De nouvelles 
consultations sont en cours pour préciser les montants en jeu, notamment en matière de désamiantage. 
Bien qu’il s’agisse d’un tout petit dossier, sa mise en œuvre demeure très complexe. 

M. le Maire conclut qu’il convient d’attendre les résultats des nouvelles consultations en cours avant de se 
positionner définitivement. Ce dossier sera réexaminé lors d’un prochain Conseil Municipal. 
 
 
 
OPÉRATION DEDIÉE AUX JEUNES de 16/18 ANS 
 

M. le Maire indique que 36 jeunes se sont inscrits sur l’été 2018 permettant ainsi la mise en place de 
nombreux ateliers qu’ils nous faut animer. 
 
 
 
RAPPEL DES PROCÉDURES EN COURS DANS LE CADRE DE L’ÉLABORATION DU PLUi 

M. Vincent BILLY informe les élus de l’état d’avancement de la procédure d’élaboration du PLUi par la 
Communauté de Communes des Vallées du Clain. Le PADD est en cours de finalisation. 
 
Il précise que la démarche de concertation débute actuellement avec l’organisation de trois réunions 
publiques et la réalisation d’une exposition itinérante qui fera escale à Smarves du 25 juin au 7 juillet 
prochain. Un flyer à destination de la population, présenté en séance, sera distribué prochainement. Des 
documents complémentaires sont accessibles sur les sites internet de la mairie et de la Communauté de 
Communes des Vallées du Clain. 
 
Mme Géraldine BERNARD regrette que les horaires des réunions publiques ne soient pas mentionnés sur le 
flyer. 
 
M. Alain COQUEMAS invite les élus à participer activement aux réunions publiques. 
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POINT SUR LA FÊTE DE LA PLAGE ET DE LA FÊTE DES ÉCOLES 
 

M. Thierry MONTERO fait un point sur l’organisation de la Fête de la Plage du 23 juin prochain. Il indique 
qu’une réunion avec les bénévoles est organisée mercredi 20 juin pour finaliser les derniers détails. 
Il rappelle qu’il manque encore 10 personnes pour tenir les régies et que par ailleurs, le site sera 
entièrement fermé et sécurisé. 
 

Il souligne la « symbiose » entre les services techniques des deux communes qui permet d’avancer 
sereinement dans la préparation du site. 
 

Il invite également tous les volontaires à venir aider au démontage le dimanche matin. 
 

Mme Séverine GIRAUD regrette que le bulletin d’inscription n’ait pas été distribué, comme l’année 
précédente, auprès des habitants. 
 

M. Thierry MONTERO répond que ce bulletin devait être inséré dans le magazine du Conseil Départemental 
dont la distribution a malheureusement pris du retard. 
 

 
 
M. Patrick CHARRIOT fait un rapide rappel sur la Fête des écoles organisée le 29 juin prochain par l’APE. 
 
 
 
MUTUELLE SANTÉ COMMUNALE 

M. le Maire présente le dispositif déjà mis en place dans certaines communes du département. Il s’agit pour 
la commune d’apporter aux familles de Smarves un maximum d’informations sur des sujets susceptibles de 
leur simplifier la vie au quotidien, et de prendre en compte la situation de certaines familles ne pouvant pour 
des raisons financières souscrire une Complémentaire Santé.   

Dans le prolongement des réflexions conduites par le groupe « Écoute et Solidarité », il propose d’organiser, 
en septembre prochain, une réunion publique d’information en direction des familles de Smarves, l’objectif 
étant de présenter le dispositif en s’appuyant sur ce qui peut se pratiquer ailleurs.  

M. le Maire précise que pour mettre en place un tel projet, le rapprochement vers un spécialiste de 
l’assurance des biens et des personnes s’avère indispensable. Actuellement, le groupe AXA qui a dans mis 
en place une telle initiative dans d’autres Communes, se propose d’animer la réunion. 

Mme Nathalie VALET convient que la mise en place d’un tel dispositif peut apporter des solutions pour 
certaines familles confrontées à d’importantes difficultés. 

Les élus invitent M. le Maire à poursuivre cette démarche. 

 

PRÉSENTATION PARTICIPATION CITOYENNE POUR LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES BIENS 
 

M. Grégory LAMARCHE présente le document joint à la convocation et le dispositif de participation 
citoyenne proposé par la gendarmerie pour la protection des personnes et des biens. Il s’agit, dans chaque 
quartier, de désigner un habitant référent, interlocuteur privilégié de la gendarmerie. 
 

Il précise que ce dispositif est moins coûteux pour la commune que le dispositif « Voisin vigilant ». 
 

Les élus invitent M. le Maire à poursuivre cette démarche et à organiser une réunion publique sur ce thème 
à la rentrée de septembre. 
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QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVÉRSES  
 

 M. le Maire fait état de la lettre de remerciements de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers 
de la Vienne pour la subvention qui leur a été accordée pour l’organisation de leur Congrès. 
 

 M. le Maire donne lecture de la lettre ouverte de certains habitants de la rue Jacques Prévert. Un 
dossier est distribué en séance. 
Il rappelle les différents échanges intervenus depuis 2015 avec l’un d’entre eux et les différentes 
actions conduites par la commune sur le merlon végétalisé. 
 
Il indique qu’il a proposé de rencontrer tous les habitants ce mercredi 20 juin à 20 h 15 pour leur 
communiquer l’ensemble des pièces figurant dans le dossier distribué en séance. Il est même 
disposé à rencontrer ceux qui ne pourraient pas se rendre disponibles en soirée, ce même mercredi 
dans la journée. 
 
Il conclut qu’il a demandé à M. Thomas de la FOUCHARDIERE, entrepreneur en entretien 
d’espaces verts, de faire une proposition à la mairie pour l’entretien par quatre passages par an du 
dit merlon.   

 
 

 M Patrick CHARRIOT rappelle la date du 26 juin prochain pour la remise des ouvrages aux élèves 
de CM2.  

 
Il tient également à remercier l’ensemble des ATSEM et toute l’équipe périscolaire pour leur 
implication et la qualité du travail fourni durant toute cette année scolaire. 
En effet, lors des conseils d’écoles et des commissions scolaires, les équipes enseignantes et les 
parents ont tenu à les remercier et ont souligné la qualité de leur travail. 

 
 

 M Patrick CHARRIOT indique également la dangerosité de la route de la Bertandinière depuis sa 
réfection. Par endroit, le fort dénivelé avec le bas-côté présente un risque d’accident important. 

 

M. Alain COQUEMAS répond que le problème est connu de la Commune et de la Communauté de 
Communes des Vallées du Clain, seule compétente sur ce secteur. Il indique que le simple fait de 
consolider les bas-côtés ne constitue pas une solution pérenne et que cela est plus complexe que 
cela n’y paraît. 
 
Il rappelle également que la vitesse y est limitée à 50 km/h. Des réflexions sont en cours pour que la 
signalétique en ce sens y soit plus présente. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre prise de parole n’étant demandée, la séance est levée à 23h15.   
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